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CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 2020-2021



PROJET DE LOI

relative aux licences des contrôleurs de la circulation aérienne et aux prestataires de service de navigation aérienne


RESUME

Le présent projet de loi intervient dans le cadre des licences des contrôleurs de la circulation aérienne et des prestataires de services de navigation aérienne. Cette matière est régie au niveau européen par le règlement (UE) n°2015/340 de la Commission du 20 février 2015 déterminant les exigences techniques et les procédures administratives applicables aux licences et certificats de contrôleur de la circulation aérienne conformément au règlement (CE) n°216/2008 du Parlement européen et du Conseil, modifiant le règlement d’exécution (UE) n°923/2012 de la Commission et abrogeant le règlement (UE) n°805/2011 de la Commission.

Un règlement européen étant d’application directe dans la législation luxembourgeoise, il ne reste qu’à fixer au niveau national les dispositions résiduelles relevant de la compétence nationale ou nécessitant des mesures d’exécution au niveau national. Le présent texte est donc nécessaire afin de permettre l’application entière au niveau national du règlement (UE) n°2015/340. 

Le présent projet de loi comprend des dispositions relatives à la désignation de l’autorité nationale compétente en matière de certification et de supervision des personnes et organismes visés par le règlement (UE) n°2015/340 susmentionné, à la possibilité d’un recours en réformation, à certaines infractions et aux sanctions administratives y afférant - avec des amendes se situant entre 1.250 et 10.000 euros - prévues à l’encontre des prestataires de services de navigation aérienne en cas de non-respect des obligations européennes relatives à la sécurité aérienne.

Le projet de loi désigne la Direction de l’aviation civile, ci-après « DAC », comme étant l’autorité nationale compétente au sens du règlement (UE) n°2015/340. De ce fait, la DAC se voit investie des responsabilités de certification et de supervision résultant du règlement (UE) n°2015/340, et notamment du pouvoir de délivrer des licences aux contrôleurs aériens, mais également du pouvoir de retirer et de suspendre ces licences. 

La loi modifiée du 16 août 2010 relative aux licences des contrôleurs de la circulation aérienne et transposant la directive 2006/23/CE du 5 avril 2006 du Parlement européen et du Conseil concernant une licence communautaire de contrôleur de la circulation aérienne étant devenu sans objet suite à l’abrogation de la directive 2006/23/CE, elle est également abrogée par le présent projet de loi.

Enfin, en guise de volet purement national, le projet de loi contient également des dispositions concernant l’introduction de primes applicables aux contrôleurs aériens. En effet, l’article 4, dans sa version amendée, introduit deux primes en faveur des contrôleurs aériens. Il s’agit d’une prime pensionnable, dite « prime aéronautique » et d’une prime non pensionnable, dite « prime d’examinateur ». Le libellé initial de cet article fut modifié par amendement pour tenir compte des négociations avec les représentations des contrôleurs aériens afin de revaloriser leur carrière. 


